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Avis préalable de réunion valant avis de convocation

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en assemblée générale mixte sur première convocation le 24 mai 2017 à 16 heures, salle 
Eurosites Georges V, 28, avenue Georges V, 75008 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :

Ordre du jour

À titre Ordinaire

— Résolution n°1 : Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2016
— Résolution n°2 : Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016
— Résolution n°3 : Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2016
— Résolution n°4 : Approbation des conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce
— Résolution n°5 : Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Hugues Lepic
— Résolution n°6 : Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2016 à M. Didier Lombard, Président du Conseil 
d’administration
— Résolution n°7 : Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2016 à M. Frédéric Rose, Directeur général
— Résolution n°8 : Approbation des principes et critères de détermination de la rémunération de M. Bruce Hack, Président du Conseil 
d’administration à compter du 27 février 2017
— Résolution n°9 : Approbation des principes et critères de détermination de la rémunération de M. Frédéric Rose, Directeur général
— Résolution n°10 : Autorisation au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions

À titre Extraordinaire

— Résolution n°11 : Autorisation au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie d'annulation des actions auto-détenues
— Résolution n°12 : Modification de l’article 11.3 des statuts de la Société relatif aux modalités de désignation des administrateurs représentant les 
salariés

A titre Ordinaire

— Résolution n°13 : Pouvoirs pour les formalités

Projets de Résolutions

À TITRE ORDINAIRE

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2016). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 
d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2016, comprenant le 
bilan, le compte de résultat et l’annexe, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces 
rapports.

Elle approuve également, conformément à l’article 223 quater du Code général des impôts, le montant global de 131 506,95 euros enregistré au titre 
des dépenses et charges non déductibles fiscalement visées par l’article 39-4 du même Code.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016). — L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 
d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016, tels qu’ils lui 
ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2016). — L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, constate que l'exercice clos le 31 décembre 2016 se solde par un bénéfice comptable de 
148 974 597,56 euros.

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur proposition du Conseil 
d'administration, décide :
– d’affecter 7 448 729,88 euros au compte "Réserve légale", dont le montant s’élève ainsi à 7 448 729,88 euros ;
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– de distribuer aux actionnaires un dividende de 0,06 euro par action, soit 24 794 758,02 euros sur la base de 413 245 967 actions au 31 décembre 
2016, par prélèvement sur le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ; et
– d’affecter le solde du bénéfice comptable au compte "Report à nouveau".

Le dividende à distribuer sera détaché de l’action chez Euronext Paris le 21 juin 2017 et mis en paiement en numéraire à compter du 23 juin 2017.

Au cas où, lors de la mise en paiement du dividende, la Société détiendrait des actions propres, la somme correspondant aux dividendes non versés en 
raison de la détention desdites actions sera affectée au compte "Report à nouveau", étant précisé que tout pouvoir est donné au Conseil 
d’administration pour procéder à cette inscription.

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, le dividende serait éligible à l’abattement de 40 % prévu à l'article 
158 2° du Code général des impôts pour le montant brut versé aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France.

Conformément à la loi, il est rappelé qu’il n’a pas été distribué de dividende au titre de l’exercice 2013 et qu’il a été distribué un dividende de 16 795 
383,50 euros (soit 0,05 euro par action sur la base de 335 907 670 actions) au titre de l’exercice 2014 et un dividende de 24 686 597,40 euros (soit 
0,06 euro par action sur la base de 411 443 290 actions) au titre de l’exercice 2015.

Conformément aux dispositions de l’article 235 ter ZCA du Code général des impôts, il est précisé que la Société devra s’acquitter, à sa charge, d’une 
contribution sur revenus distribués égale à 3 % des distributions mises en paiement, quels que soient les bénéficiaires.

Quatrième résolution (Conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce). — L’Assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes relatif aux conventions visées à l'article L.225-38 du Code de commerce, approuve ce rapport dans toutes ses dispositions 
et prend acte de l’absence de convention nouvelle conclue depuis la dernière assemblée générale.

Cinquième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Hugues Lepic). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, prend acte de l’expiration du mandat d’administrateur de M. Hugues Lepic 
et décide de le renouveler pour une durée de trois (3) ans expirant à l’issue de l’Assemblée générale qui se tiendra en 2020 à l’effet de statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019.

Sixième résolution (Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2016 à M. Didier Lombard, Président du Conseil 
d’administration). — L’Assemblée générale, consultée pour avis consultatif en application des recommandations du Code AFEP-MEDEF de 
novembre 2016, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires et ayant pris connaissance de la 
présentation des éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Didier Lombard en sa qualité de Président du Conseil d’administration, telle que 
figurant dans le document de référence de la Société, section 4.4.4, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. 
Didier Lombard au titre de l’exercice 2016.

Septième résolution (Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2016 à M. Frédéric Rose, Directeur général). — 
L’Assemblée générale, consultée pour avis consultatif en application des recommandations du Code AFEP-MEDEF de novembre 2016, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires et ayant pris connaissance de la présentation des éléments de la 
rémunération due ou attribuée à M. Frédéric Rose en sa qualité de Directeur général, telle que figurant dans le document de référence de la Société, 
section 4.4.5, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Frédéric Rose au titre de l’exercice 2016.

Huitième résolution (Approbation des principes et critères de détermination de la rémunération de M. Bruce Hack, Président du Conseil 
d’administration à compter du 27 février 2017). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, approuve les principes et critères de détermination, de 
répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables 
à M. Bruce Hack, en raison de son mandat de Président du Conseil d’administration, tels que détaillés dans le rapport joint au rapport mentionné aux 
articles L.225-100 et L.225-102 du Code de commerce, et qui figure en page 24 et s. de la brochure de convocation.

Neuvième résolution (Approbation des principes et critères de détermination de la rémunération de M. Frédéric Rose, Directeur général). — 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, en application de l’article 
L.225-37-2 du Code de commerce, approuve les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables à M. Frédéric Rose, en raison de son mandat de Directeur 
général, tels que détaillés dans le rapport joint au rapport mentionné aux articles L.225-100 et L.225-102 du Code de commerce, et qui figure en page 
24 et s. de la brochure de convocation.

Dixième résolution (Autorisation au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions). — L’Assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration, et conformément aux dispositions (i) des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, (ii) du règlement européen
n° 596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marché et de ses règlements délégués et (iii) du Titre IV du Livre II du règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, à acheter des actions de la 
Société en vue de :
– l’attribution d’actions ou leur cession à des salariés, à des mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées 
pour mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions ou plan d’attribution gratuite d’actions, ou toute autre forme d’attribution, d’allocation ou 
de cession destinées aux salariés et dirigeants de la Société et de son groupe et de réaliser toute opération de couverture afférente à ces opérations, 
dans les conditions fixées par la loi ;
– la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, 
présentation d’un bon ou de toute autre manière ;
– l’annulation par voie de réduction de capital de tout ou partie des titres ainsi rachetés ;
– la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le cadre d’opérations de croissance externe ;
– leur mise à disposition dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de services d’investissement, notamment afin d’agir dans le 
cadre de l’animation du marché ; ou
– la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers.

Cette autorisation est également destinée à permettre à la Société d’opérer sur les actions de la Société dans tout autre but autorisé ou qui viendrait à 
être autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats pourront porter sur un nombre d’actions tel que :
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(i) le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 10 % des actions composant le capital social de 
la Société à quelque moment que ce soit, étant précisé que :
– le nombre d'actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opération de croissance externe ne peut 
excéder 5 % du capital social ; et
– lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité de l’action dans les conditions définies par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d'actions achetées, 
déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ; et
(ii) le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions composant le capital social de la 
Société.

L’achat, l’échange, la vente ou le transfert des actions pourront être réalisés par le Conseil d’administration en une ou plusieurs fois, à tout moment 
hormis en période d’offre publique sur les actions de la Société, dans les limites autorisées par les dispositions réglementaires, par tous moyens, sur le 
marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce 
moyen), ou par utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur un marché réglementé ou de gré à gré ou par remise 
d’actions par suite de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un 
bon ou de toute autre manière dans les conditions prévues par les autorités de marché et dans le respect de la réglementation applicable.

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de 8 euros par action, ou la contre-valeur de ce montant à la même 
date dans toute autre devise.

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus ne pourra pas être supérieur à 330 596 768 euros.

L’Assemblée générale délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, en cas de modification du 
nominal de l’action, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tout autre actif, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir 
compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action.

Cette autorisation prive d’effet, pour la partie non encore utilisée, la délégation donnée au Conseil d’administration par l’Assemblée générale mixte 
du 29 avril 2016 dans sa 19ème résolution et est donnée pour une période de 18 mois à compter de la présente Assemblée.

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, pour décider et 
effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le 
programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, effectuer les formalités de tenue des registres d’achats et de 
ventes d’actions, effectuer toute déclaration auprès de l’Autorité des marchés financiers ou de toute autre autorité, remplir toute formalité et, d’une 
manière générale, faire le nécessaire.

À TITRE EXTRAORDINAIRE

Onzième résolution (Autorisation au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie d'annulation des actions auto-détenues). 
— L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes et du rapport du Conseil d’administration :

1. autorise le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à annuler, en une ou plusieurs 
fois, dans la limite de 10 % du nombre total d’actions composant le capital social existant à la date de l’opération, par période de 24 mois, tout ou 
partie des actions que la Société détient ou qu’elle pourrait détenir, de réduire corrélativement le capital social et d’imputer la différence entre la 
valeur d’achat des titres annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles, y compris sur la réserve légale, à concurrence de 10 % 
du capital annulé ; et

2. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la 
présente autorisation, effectuer tout acte, formalité et déclaration en ce sens, y compris modifier les statuts, et d’une manière générale faire le 
nécessaire.

Cette autorisation prive d’effet la délégation donnée au Conseil d’administration par l’Assemblée générale mixte du 29 avril 2016 dans sa 20ème 

résolution et est donnée pour une période de 18 mois à compter de la présente Assemblée.

Douzième résolution (Modification de l’article 11.3 des statuts de la Société relatif aux modalités de désignation des administrateurs représentant 
les salariés). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, décide de modifier l’article 11.3 des statuts.

En conséquence, l’article 11.3 des statuts est modifié comme suit (les modifications et/ou ajouts sont signalés en gras) :

« 11.3 - Administrateurs représentant les salariés

Le Conseil d’Administration comprend un ou deux administrateurs représentant les salariés dont le régime est soumis aux dispositions légales en 
vigueur et aux présents statuts. Lorsque le nombre de membres du Conseil d’Administration nommé par l’Assemblée Générale Ordinaire est inférieur 
ou égal à douze, un administrateur représentant les salariés est désigné par le Comité d’entreprise de la Société. Lorsque le nombre de membres du 
Conseil d’Administration nommé par l’Assemblée Générale Ordinaire est supérieur à douze, un second administrateur représentant les salariés est 
désigné par le Comité d’entreprise européen du groupe. Cette désignation est faite à la majorité simple des membres titulaires présents ou 
représentés du Comité d’entreprise de la Société ou du Comité d’entreprise européen du groupe, selon le cas ».

Le reste de l’article 11.3 est inchangé.

À TITRE ORDINAIRE

Treizième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du procès-verbal de 
la présente Assemblée constatant ses délibérations pour effectuer toutes les formalités de publicité et de dépôts prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.

————————
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1. Formalités préalables pour participer à l’assemblée

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède et leurs modalités de détention (au nominatif ou au porteur), peut participer à cette 
assemblée. Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée les actionnaires qui justifieront de leur 
qualité par l’inscription en compte de leurs titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au deuxième jour 
ouvré précédant l’assemblée, soit le 22 mai 2017 à zéro heure, heure de Paris (ci-après « J-2 »), soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par le 
mandataire de la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par leurs intermédiaires habilités.

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est suffisante pour leur permettre de 
participer à l’assemblée.

Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui justifient directement de la qualité 
d’actionnaire de leurs clients auprès du centralisateur de l’assemblée (Société Générale, Service des assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS, CS 
30812, 44308 Nantes Cedex 03) par la production d’une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à distance ou par 
procuration ou de demande de carte d’admission (voir ci-après) établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 
l’intermédiaire inscrit.

2. Participer à l’assemblée

L’actionnaire pourra participer à l’assemblée soit en y assistant personnellement, soit en votant par correspondance, soit en s’y faisant représenter 
dans les conditions décrites ci-dessous.

Le formulaire unique de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission (ci-après le « Formulaire unique ») permet de 
choisir entre ces différents modes de participation. Il suffit à l’actionnaire de le compléter, de le dater et de le signer.

Les actionnaires au nominatif recevront le Formulaire unique à leur domicile accompagné de la brochure de convocation et d’une enveloppe T pour 
retourner leur Formulaire unique.

Les actionnaires au porteur pourront obtenir le Formulaire unique :
– auprès de l’intermédiaire financier qui assure la gestion de leurs titres ;
– par lettre simple adressée à Société Générale, Service des assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03 (cette 
demande ne pourra être satisfaite que si elle est reçue à cette adresse six jours au moins avant la date de l’assemblée, soit le 18 mai 2017) ;
– en le téléchargeant sur le site internet de la Société www.technicolor.com, dans la rubrique Assemblée générale (étant précisé que le Formulaire 
unique devra être accompagné d’une attestation de participation pour que le vote soit considéré comme valide).

Participation physique à l’assemblée

L’actionnaire doit faire une demande de carte d’admission.

Les actionnaires au nominatif devront faire la demande de carte en remplissant le Formulaire unique joint à la brochure de convocation (en cochant la 
case A), et en le retournant, à l’aide de l’enveloppe T fournie, à la Société Générale.

Les actionnaires au porteur devront demander leur carte d’admission à l’intermédiaire financier qui assure la gestion de leurs titres, qui transmettra la 
demande à la Société Générale. Cette dernière la fera parvenir à l’actionnaire par voie postale. Si l’actionnaire n’a pas reçu de carte d’admission 2 
jours ouvrés avant la date de l’assemblée, il devra demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui 
permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à participer à l’assemblée.

Pour être pris en compte, les Formulaires uniques devront, dans tous les cas, être reçus par la Société ou la Société Générale, Service des assemblées, 
au plus tard trois jours calendaires avant la tenue de l’assemblée, soit le samedi 20 mai 2017 au plus tard.

Vote par correspondance ou par procuration au Président de l’assemblée

L’actionnaire au nominatif devra retourner le Formulaire unique dûment complété (en cochant soit la case « je vote par correspondance » soit la 
case « je donne pouvoir au Président de l’Assemblée générale ») et signé à la Société Générale.

L’actionnaire au porteur devra retourner le Formulaire unique dûment complété (en cochant soit la case « je vote par correspondance » soit la case 
« je donne pouvoir au Président de l’Assemblée générale ») à l’intermédiaire financier qui assure la gestion de ses titres, qui le transmettra à la 
Société Générale accompagné d’une attestation de participation mentionnant le nombre de titres détenus.

Pour être pris en compte, les Formulaires uniques devront, dans tous les cas, être reçus par la Société ou la Société Générale, Service des assemblées, 
au plus tard trois jours calendaires avant la tenue de l’assemblée, soit le samedi 20 mai 2017 au plus tard.

Conformément à l’article R.225-79 du Code de commerce, le Formulaire unique peut également être adressé par voie électronique en envoyant un 
courriel à l’adresse assembleegenerale@technicolor.com et en incluant les informations suivantes :

– pour les actionnaires au nominatif : une version scannée du Formulaire unique dûment rempli et signé, et contenant les informations suivantes : 
nom, prénom, adresse, et identifiant Société Générale nominatif (figurant en haut à gauche du relevé de compte) pour les actionnaires au nominatif 
pur, ou les références bancaires complètes pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné 
le cas échéant ;

– pour les actionnaires au porteur : une version scannée du Formulaire unique dûment rempli et signé, et contenant les informations suivantes : nom, 
prénom, adresse, et références bancaires complètes, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné le cas échéant ; l’actionnaire devra 
impérativement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte-titres d’envoyer une confirmation au Service assemblées 
de la Société Générale dont il connaît les coordonnées. Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimés par voie électronique puissent 
être valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, soit le mardi 23 mai 2017, à 15 
heures (heure de Paris).
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Vote par procuration à un tiers

L’actionnaire pourra donner procuration à un autre actionnaire, à son conjoint, au partenaire avec lequel a été conclu un pacte civil de solidarité, ou à 
toute autre personne (physique ou morale) de son choix dans les conditions légales et réglementaires applicables (article L.225-106 du Code de 
commerce).

Les procurations doivent être écrites et signées, et doivent mentionner les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que l’identifiant Société 
Générale nominatif (figurant en haut à gauche du relevé de compte) pour les actionnaires au nominatif pur ou les références bancaires complètes pour 
les actionnaires au nominatif administré ou les actionnaires au porteur, ainsi que les noms, prénom et adresse de son mandataire. La révocation du 
mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution.

L’actionnaire au nominatif devra retourner le Formulaire unique dûment complété (en cochant la case « Je donne pouvoir à ») et signé à la Société 
Générale.

L’actionnaire au porteur devra retourner le Formulaire unique dûment complété (en cochant la case « Je donne pouvoir à ») et signé à 
l’intermédiaire financier qui assure la gestion de ses titres, qui le transmettra à la Société Générale accompagné d’une attestation de participation 
mentionnant le nombre de titres détenus.

Pour être pris en compte, les Formulaires uniques devront, dans tous les cas, être reçus par la Société ou la Société Générale, Service des assemblées, 
au plus tard trois jours calendaires avant la tenue de l’assemblée, soit le samedi 20 mai 2017 au plus tard.

Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie postale devront être reçues au plus tard trois jours calendaires avant la date de 
l’assemblée, soit le samedi 20 mai 2017 au plus tard.

Conformément à l’article R.225-79 du Code de commerce, le Formulaire unique peut également être adressé par voie électronique en envoyant un 
courriel à l’adresse assembleegenerale@technicolor.com et en incluant les informations suivantes :

– pour les actionnaires au nominatif : une version scannée du Formulaire unique dûment rempli et signé, et contenant les informations suivantes : 
nom, prénom, adresse, et identifiant Société Générale nominatif (figurant en haut à gauche du relevé de compte) pour les actionnaires au nominatif 
pur, ou les références bancaires complètes pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné 
le cas échéant ;

– pour les actionnaires au porteur : une version scannée du Formulaire unique dûment rempli et signé, et contenant les informations suivantes : nom, 
prénom, adresse, et références bancaires complètes, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné le cas échéant ; l’actionnaire devra 
impérativement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte-titres d’envoyer une confirmation au Service assemblées 
de la Société Générale dont il connaît les coordonnées. Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimés par voie électronique puissent 
être valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, soit le mardi 23 mai 2017, à 15 
heures (heure de Paris).

Il est précisé que l’actionnaire qui a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission, ne peut plus choisir un 
autre mode de participation mais peut céder tout ou partie de ses actions.

3. Demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions

Les demandes d’inscription de points ou projets de résolutions à l’ordre du jour devront être réceptionnées au siège social de la Société au plus tard 
25 jours avant l’assemblée générale, soit le samedi 29 avril 2017, par les actionnaires remplissant les conditions légales (c’est-à-dire représentant un 
pourcentage minimum de capital). Ces demandes pourront être adressées :
– au siège social à l’attention du Président du Conseil d’administration par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ;
– par courriel à l’adresse suivante : assembleegenerale@technicolor.com.

Les demandes des actionnaires doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. En outre, l’examen par l’assemblée des points 
ou des projets de résolutions qui seront présentés est subordonné à la transmission par l’actionnaire d’une nouvelle attestation justifiant de 
l’inscription en compte de leurs titres au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 22 mai 2017 à 00h, heure de 
Paris), dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

La demande d’inscription de points à l’ordre du jour et de projets de résolution doit être motivée. La demande d’inscription de projets de résolution 
doit être accompagnée du texte des projets de résolution assorti d’un bref exposé des motifs.

Le texte des projets de résolutions présentés par les actionnaires avec leur exposé des motifs ainsi que la liste des points ajoutés à l’ordre du jour 
seront portés à la connaissance des actionnaires dans les conditions déterminées par la réglementation applicable, et seront publiés sans délai sur le 
site internet de la Société : www.technicolor.com.

4. Envoi de questions écrites

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent adresser des questions écrites, accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l’assemblée, soit au plus tard le 18 mai 2017 :
– au siège social à l’attention du Président du Conseil d’administration par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ;
– par courriel à l’adresse suivante : assembleegenerale@technicolor.com.

5. Droit de communication

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans 
le cadre de cette assemblée générale seront disponibles, au siège social, dans les délais légaux.

En outre, les documents et informations prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce pourront être consultés sur le site internet de la Société 
www.technicolor.com au plus tard le 21ème jour avant l’assemblée, soit le 3 mai 2017, étant précisé que le texte des projets de résolutions présentés 
par les actionnaires et la liste des points ajoutés à l’ordre du jour à leur demande seront publiés, le cas échéant, sans délai sur ce même site internet.

Le présent avis de réunion vaut avis de convocation, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour, à la suite notamment 
d’éventuelles demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions présentées par des actionnaires.
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Le Conseil d'administration
Enregistrer
Enregistrer
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